
• A '" ~ 1, , 
: MARSEillE 
~PR OVENCE 

o rV\ 'Vù , 

PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE 

La Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement de coopéra tion intercommunale, ayant 
son s iège à Marseille (13007) 58 bouleva rd Charles Livon, identifiée sous le numéro SIREN 
200054807 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Marseille 
Représentée par sa Présidente en exe rci ce, ag issant aux présentes au nom et pour le compte 
de ladite métropole, en ve rtu d'une dé libéra tion du Conseil de la Métropole Aix-Marsei ll e-
Provence nO en date du 

DENOMME D'UNE PART « LE BENEFCClAIRE » 

ET 

1 ° -
La société AUCHAN HYPERMARCHE, SAS au capita l de 56.882.160 euros, dont le s iège 
soc ial est à VILLENEUVE D'ASCQ (59650),200 m e de la Recherche, immatriculée au registre 
du Commerce e t des Sociétés de LILLE METROPOLE sous le numéro B 410 409460, 
représentée par Mons ieur LUC CRESPO, Directeur Régiona l du Développement düment 
hab ilité à l'e ffet des présentes par un pouvoir sous seing privé de Monsieur ALI 
KHOSROVI, agissant en sa qualité de Représentant léga l de la Société AUCHAN RETAIL 
FRA NCE, Société Présidente de la Société AUCHAN HYPERMARCHE en date du 3 Juin 
2019. 

2° - CEETRUS France, Société Anonyme, Inscrite au RCS de LILLE METROPOLE sous le nO 
SIR EN N°969201 532 dont le s iège soc ial est s itué rue du Maréchal De Lattre de Tass igny-
59170 CROIX 
Représenté aux présentes par Monsieur Arthur FAVIER, responsable foncier, aya nt tous 
pouvoirs aux fins des présentes. 

3° - MARRELIMMO, Société en nom collectif à cap ital va ri able, Insc rite au RCS de LILLE 
METROPOLE sous le nO SIREN N°422 904 409 dont le siège socia l est situé rue du Ma récha l 
De Lattre de Tass igny- 59170 CROIX 
Représenté aux présentes par Monsieur Arthur FAV IER, responsable foncier, ayant tous 
pouvoirs aux fins de présentes. 

DENOMME D'AUTRE PART « LE PROMETTANT » 

Ci-après déllollllllées illdividllellellle/lt la « Partie » 0 11 collectivelllellt les « Pm·ties » 
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Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
EXPOSE 

Le Bénéfi ciaire es t le maitre d 'ouvrage de la réa li sa tion du Bou levard Urba in Sud (BUS) sur 
la commune de MARSEILLE. 

D'une longueur totale de 8,5 km entre la mer et l'échangeur Florian, le projet du Boulevard 
Urbain Sud (<< BUS ») cons titue un maillon fort de la po litique d 'aménagement du territoire 
de l'agglomération marse illaise et il a pour objectif général d 'a méliorer le réseau routi er de 
l'agglomérati on marseill aise afin de permettre d'améliorer la desserte des quartiers sud de la 
ville. 

Le projet du « BUS» poursuit également les objectifs sui vants : 

contourner le centre-ville, 
désenclaver les quartiers sud en les reli ant au réseau structurant de l'agglomération 
ma rse i llai se, 
dévelo pper le résea u et an1éliore r l'accessibilité aux transpor ts en commun, 
rééquili brer au profit des modes doux les di ffé rents modes de déplacement en 
mettant fin au monopole de la vo iture, 
a ider au déve loppement de l'économie de ces quartiers, 
améliorer la qualité de vie des noyaux villageois et les requalifier. 

Afin de pouvoir réa liser le projet du « BUS », des acquisitions foncières doivent être menées. 

Toutefois, au vu de l'ampleur du proje t du « BUS», il a été déc idé de scinder ce tte opéra ti on 
en 4 tronçons : 

1er tronçon : FlorianNallon de Toulouse, 
2e tronçon : Vallon de Toulouse/Ste Ma rgueri te, 
3e tronçon : Ste Marguerite/ Delattre de Tass igny, 
4e tronçon : Delattre de Tass igny/Tse Parangon. 

A ce ti tre, une procédure d'exprop ri ati on a é té engagée mais en pa ra llèle, la Métropole a 
décidé de pou rsuiv re les négociati ons afin d'obtenir des accords ami ables. 

Pour cela les trava ux nécessa ires il la réa lisa ti on du Boulevard Urba in Sud ont été décla rés 
d'util ité publiq ue pa r Arrêté Préfectora l du 8 sep tembre 2016, et par la sui te, une enq uête 
pa rcella ire permetta nt de dé terminer les propr iéta ires e t les pa rce lles impactées par le 1" 
tronçon s'est déro ulée du 1" au 22 décembre 201 6. A ce titre, un a rrê té en date du 08 
sep tembre 2016 a déclaré d' utili té publique les trava ux nécessa ires il la réa lisa tion du 
Boulevard Urbain Sud il Marsei lle. Par la suite, un a rrêté en da te du 12 janvier 2018 a déclaré 
cess ib les les immeubles nécessa ires aux tra vaux de réa lisa tion du Bouleva rd Urbain Sud et 
une ordonnance d 'expropriati on en da te du 03 avri l 2018 a ac té les immeubles expropr iés. 
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Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure « Le Protocole» : 

ARTICLE 1 - CESSION 

LE PROMETIANT s'engage il céder, au BENEFICIAIRE qui l' accepte, des empri ses sur 
différentes parcelles situées il Marse ille (13010) te lles qu ' indiquées au tableau ci-dessous 
«< Parce lles») : 

MARSEILLE ( 10' ) 

Référence cadastrale Emp rise Hors em pr ise 

Sect. N° Na ture Lieu-Dit 
Surface 
(m2) 

N° 
Su rface 

N° Surface (m2) 
(m2) 

859 A 26 Sol Bd achill e ma rce l 28797 Al 121 C 28427 
A2 233 
B 16 

858 L 1 Lande Bd achille marce l 376 R 11 5 365 
858 L 2 Sol 47 Bd ro main 604 P 80 Q 524 

rolland 
858 L 3 Sol 45 Bd romain 444 N 41 0 403 

rolland 
858 L 4 Sol 30 Bd achille 831 L 163 M 668 

marcel 

858 L 5 Sol 32 Bd ach ille 408 J 106 K 302 
marcel 

858 L 6 Sol 34 Bd achille 576 H 68 1 508 
marcel 

858 L 7 Sol 36 Bd ach ille 481 F TI G 410 
marcel 

858 L 8 Sol 38 Bd achille 41 8 0 85 E 333 
marcel 

Tota 995 
1 

Le plan a uque l se réfère le tablea u, ci-dessus, figure en annexe au présent protoco le foncie r. 

, 
J 
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ARTICLE 2 - ORIGINE DE PROPRIETE 

Appo rt partiel d 'actifs sui va nt ac te du 20/09/2013 dressé par Maître ROUSSEL, 
nota ire à ROUBAIX, e t publié au se rvice d e la publicité foncière de MARSEILLE 2 le 
15/1 0/2014 vo lume 2014P n05132. Division d e la parcelle A 20 en A 26 et 27, apport de 
la parcelle A 27 à AUCH AN CARBURANT, mod ifi ca tif à EDO (l 'assie tte es t 

do rénavan t constituée d 'A 26), le bail à constru ction porte sur le lot A 26 avec 
AUCHANHYPERMARCHE France comme bai lleur e t CEETRUS FRANCE comme 
p reneur. Servitudes réciproques de passage entre A 26 et 27. 
La pa rcelle 859A n026 est l' obje t du Ba il à construction du 09 07 1981 (consenti 
in iti a lemen t par la soc ié té marse illaise du Bois Puge t); le ba illeur é tant aujourd' hui la 

socié té AUCHAN HYPERM ARCHE par suite de la fu sion BOIS PUGET/SAMADOC 
e t de l' apport après sc iss ion par SAMADOC à AUC HAN du terrain d'ass ie tte du 
BAC (ac te complémentaire du 2706201 1 + attes tation rectifi ca ti ve du 16052012). 

Le BAC a quant à lui fa it l'obje t de l'apport après sc ission de la société MARSEDIS au 
profit d e CEETRUS FRA NCE (ex IMMOCH AN FRA NCE) : acte complémentai re du 
21 032005 contenant éga lement l' EDDV. 
deux avena nts a u BAC ont é té signés en date du 28062011 et du 2701 2012. 

Le ba iLleur est AUCH AN HYPERMARCH E et le preneur est la socié té CEETRUS 
FRA NCE. Les parcelles 858L numéros 1 à 8 ont fait l'objet d ' un Bai l à 

construction(BAC) en date du 2201 2002 su ivi d ' un acte recti fica tif du 26 09 2002Ce 
BAC a é té appo rté à AUCH AN HYPERMARCH E pa r MARSEDIS : acte 
complé mentaire du 24 11 2004. Le preneur est d onc AUC HAN H YPERMARCH E. 

Le terrain d ' assiette du BAC est devenue la proprié té de la soc ié té MARRELlMMO 
par su ite de la fusion FINEXPART/MARRELlMMO sui van t traité de fu s ion du 30 09 
2011 : à prior i l'acte complémen taire suite à cette fus ion n'a pas é té signé su r le site de 

MARSEILLE, il a é té préparé mais ne semble pas avoi r é té s ign é. Il faudra donc viser 
ce t ac te en précisant qu ' il dev ra ê tre régula risé préa lab lement ou concomitamment à 
la vente. Le bailleur est donc la soc ié té MARRELI MMO. 

Etat d escriptif de d ivision en vo lume, apport e t servitudes sui va nt ac te du 21/03/2005 
dressé par Maître ROUSSEL, no ta ire à ROUBAIX, e t pub lié au se rvice de la publi cité 

fo nciè re de MARSEILLE 2 le 02/03/2012 volume 2012P n01877. Fo rmalité en a tten te; 
puis re pri se pour o rdre du 21/03/2012 par Maître ROUSSEL, notaire à ROUBAIX, 
publ iée au se rvice de la pub li cité fon cière de MARSEILLE 2 le 31/05/2012 volume 
2012D n06238. Division en deux lots vo lumes, e t divers se rvitudes réc iproques entre 

eux. 
Acte com p lémentaire à l'acte d 'a pport au profit de la socié té AUCHAN FRANCE du 

27/06/2011 dressé pa r Maître ROUSSEL, no taire à ROUBAIX, et pub li é a u se rvice de 
la publicité foncière de MARSEILLE 2 le 02/03/2012 vo lume 2012P n01876. Formal ité 
en attente; puis A ttes tation rectifi ca ti ve du 16/05/2012 dressée par Maître ROUSSEL, 

no taire à ROUBAIX, e t publiée au se rvice de la publicité foncière d e MARSEILLE 2 le 
31/05/2012 vo lume 2012P nO 3525. 

Document d ' arpentage e t convention de servitude sui vant acte du 20/01 /1981 dressé 
pa r Maîtres VIAL et ROHMER, notai res, e t publié au service de la publicité foncière 

4 

Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2019



• A " / 
o 1/, 
: MARSEillE 
, PROVENCE 

o rY'I 'VV 
1 

de MARSEILLE 2 le 11 /02/1981 volume 3191 n03. La parce lle A 20 provien t d'A 8, 
se rvitude de passage au profit de la parcelle A 7. 

ARTICLE 3 - PROPRI ETE JOUISSANCE 

Si la cession se réa li se, Le Bénéficia ire sera propriétaire des Parcelles de terrain, objet des 
présentes, au jour de la signature de l'acte authentique. 

Toutefois, une convention de p rise de possess ion anticipée a déjà été s ignée en tre Les Par ties 
en date d u 08/12/2017 par laquell e Le Bénéficia ire pris possession des Parce lles, objet des 
présentes, depu is le 1" octobre 2017. 

A ce propos, LE PROMETTANT s' interdit, pendant toute la durée du présent protocole, de 
conférer sur le bien immobil ier dont il s'agit, de nouveaux d ro its rée ls, de consentir de 
nouvelles loca tions à quelque titre que ce soi t, ou de changer la nature. 

ARTIClE 4 - PRIX 

Les Parcelles de terrain, objet des présentes, ont été éva luées par le se rvice des Doma ines, 

Ladi te cession faite par LE PROMETTANT est donc fi xée moyennan t une indemnité totale 
de 86371 € HT (QUATRE VINGT SIX MILLE ET TROIS CENT SOIXANTE ET ONZE 
EUROS HORS TAXE) décomposé comme suit: 
-indemn ité principale: 77 610€ 
-indemn ité re mploi: 8761€ 

Etan t ici précisé que ce montant sera payé sur attestation ou après retour de l'acte 
authen tique de vente publi é aux services de la publi cité foncière, mais en aucun cas au jour 
de la s ignature dudit acte. 

A RTICLE 5 - CONDITIONS GENERALES ET PARTICULIER ES 

Conditions générales 

La cess ion, si e lle se réa lise, aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en 
parei lle matière e t en outre aux conditions su ivantes: 

Le Bénéficiaire prendra Les Parcelles da ns l'é tat où il se trouve, sans reco urs con tre LE 
PROMETTANT, pour quelque cause que ce soi t. 

Le Béné fi ciaire pro fitera des se rvitudes acti ves et sup portera ce lles pass ives apparentes ou 
occul tes, continues ou d iscon tinues, grevant l'immeuble cédé et révélées par LE 
PROMETTANT aux termes du présent accord . 
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A cet égard, LE PROMETTANT déclare que led it bien n'est à sa connaissance g revé 
d' aucune autre se rvitude que ce lles pou vant résulte r des prescriptions d'urbanisme et de la 
loi sur les emprises échangées. 

LE PRO METTANT s' interdit également de confére r toute serv itude sur ledit bien pendant la 
même du rée. Il s' interdit expressément d' hypothéquer les parcelles dont il s' ag it pendant la 
durée du présent protocole, de l'a li éner ou de procéder il un partage. 
LE PROMETTANT déclare qu'à sa connaissance, le bien n'est actuellement grevé d ' aucune 
inscription de privilège ou d' hypothèque conven tionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Conditions particulières 

Clause décellllaie 

Dans le cas où le bien objet des présentes ferait l'objet d' une demande de subvention auprès 
du Conse il Départementa l sur le paiement d u prix, il convient de précise r que ce bien devra 
obliga to irement être maintenu dans le patrimoine métro poli tain pour une durée m ini male 
de 10 ans, à l'exception des terra ins commercialisés dans le cad re des zones arti san ales ou 
d 'ac ti vités. A défaut, le montant de la pa rticipa tion départementa le pourra être remboursé. 
En cas de changement de destination des biens fonciers ou immobiliers pendant une période 
de 10 ans, le Conseil Départementa l devra être ob ligato ire ment informé du nouveau projet 
affecté à l'acquisition afin d 'apprécier le maintien de sa sub vention e t en informera la 
Métropole. 

Occupatioll des Parcelles 

LE PROM ETTANT s'engage il informer les éventuels loca taires de cette cess ion et à faire leur 
a ffa ire pe rsonne ll e de la réduction du bail. 
Toutefois, Le Bénéficiaire acquie rt les pa rce ll es libres de toute loca tion ou occupation à la 
signa ture de l' acte authent ique comme stipu lé il l'a rt ic le 3« proprié té jouissance » . 

M ise li dispos it ioll allticipée des PnI"Celles 

Le PROMETTANT a consenti au pro fi t du Bénéficiaire qui l'a acce pté, en vue des 
aménagements il réa li ser dans le cad re du projet du Bouleva rd Urbain Sud (BUS) il Ma rse ill e 
(10om, a rrond issement), la mise il d isposi ti on préalablement il leur transfert de pro priété des 
emprises foncières susv isées depuis le 1" octobre 2017. 
Le Bénéfi cia ire s'engage à p rend re les biens en l'éta t ou il s se trouvent, il remettre les lieux en 
éta t et à faire son a ffa ire personnelle des trava ux d 'adapta tion éventuels des ouvrages 
ex is tants et des dommages qui pourraient être causés il la propriété du fait de ces trava ux, en 
ce compris le réa ménagement de la façade ET/OU talus situé côté AUCHAN rendus 
nécessa ires suite aux tra va ux d'é larg issement de la vo ie Achille Ma rce l. Il est convenu que le 
proje t d 'aménagement de ce tte façade, sera soumis pour approbation il AUCHAN 
HYPERMARCHE ava nt réa lisa ti on. 
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En outre, il convient de préc iser que le bénéficia ire s'engage à maintenir les accès (une voie 
en entrée et une vo ie en so rtie) au centre commercia l d'Auchan Saint-Loup depu is la rue 
Achille Marcel pendant toute la phase de réa lisa tion des travau x. Cet accès devra intégrer 
éga lement les spécificités liées à l'a pprovisionnement par ca mion des s il os fa rine de 
l' hypermarché. Ces accès seront rendus définit ifs à la fin des trava ux de façon à ce que le 
centre commercia l d 'Auchan Saint-Loup dispose de façon permanente d 'accès depuis la rue 
Achille Marcel. 

Déc/aratio/l CO/lcel'lla/lt les procéd/lres j/ldiciaires 

LE PROMETIANT déclare qu ' il n'ex is te actuellement aucune procédure en cours ni auCLUl 
li tige concernant le bien immobi li er objet des présentes. 

Le présent protocole ne saurait en aUCLme manière emporter transmiss ion de propriété, 
cell e-ci s'opérant, a insi que l'entrée en jouissance, à la date de réitération de la vente par acte 
authentique qui interviendra par-devant notaire. 

ARTICLE 6 - LITI GE 

Les parties déclarent qu 'en cas de li tige portant sur les présentes et leurs suites, le Tribunal 
compétent est celui de Ma rseille. 

ARTICLE 7 - FRAIS 

Tous les fra is, droits et honoraires a insi que les fra is liés à l'é tablissement des documents 
d 'a rpentage qui seront la suite et la conséquence nécessa ires du présent pro tocole fo ncier 
seront sup portés, s i la cess ion se réa lise, par Le Bénéfi ciaire. 
Le Bénéfi ciaire sup portera notamment les fr ais de l'acte constatant la réducti on de l' assiette 
de la d ivis ion en volumes ex istant sur la parcell e 859 A 26, ainsi que ceux de l' avenant au 
ba il à construction en tre MARRELIMMO e t AUCH A HYPERMARCH E sur les pa rcelles 
858 L 1 à 8. 

Toutefois, resteron t à la charge du PROM ETIANT les frais de mainlevée et de purge des 
hypothèques, s 'il s'en révé la it. 

A RTICLE 8 - R EITERATION ET VALIDITE 

Le présen t protocole ne sera va lab le q u'une fois approuvé par le Burea u de la Métropole 
Aix-Ma rse il le-Provence. 

Le présent p rotocole sera ré itéré au plus tard le 31/12/2021 chez un des notaires de la 
Métropole Aix-Ma rse ill e-Provence, en concours avec Maître Emmanuelle FOSSAERT 
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(nota ire du PROMETTANT), par ac te authentique que LE PROMETTANT, o u toute 
personne dflment habi litée par un titre ou un mandat l'y hab ilitant, s'engage à ven ir s igner. 

Marsei lle, le 

LE PROMETTA NT 
AUCHAN HYPERMARCHE 
Représenté par Luc CRES PO 

MARRELIMMO 
Représenté par Arthur FA VIER 
CEETRUS France 
Représenté par Arthur FA VIER 
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LE BENEFICIAIRE 
Pour la Présidente 
De la Métropole Aix-Marseille-Provence 
Représentée par son 7' "'' Vice-Président 
en exercice, 
Agissant par délégation, au nom et pour 
le compte de ladite Métropole 
Pascal MONTECOT 
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DIRtCJTON GENEnALE DES lIL."IA .. -";CES J'UBLIQUES 

DL~I'.L"110N ltEG!o.'(All! DES FI."IANCJ:S PUBUQUES 

DE P&OVE~E'ALPES--drrn D'AZt;RET DU 

DÉPAKTI!~1EN1 DES BOL"CHF.S-DU-RJ{ONE 

W 7300-8D 

Le 14/01/2019 

Pôle Expertise et Service aux Publics 

Division des "'fissions Domaniales 
Pôle d'Evaluations Domaniales 

Le Directeur Régional des Finances 
publiques 

16, rue Borde de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

13351 MARSEILLE CEDEX 20 

Téléphone: 04 91 1191 11 
et du département des Bouches-du-Rbône 

d rfi p 13. pol t-t; va 1 Il a Il 0 n(à! dg fi p,f1rum.. c~ 0 u Y~rr 

à 

Affaire survie par ; phiJ1ppe LONGCHAMPS 

Téléphone: 04 9 [ 09 60 19 

Métropole AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
58, Bd Charles Livon 

Courriel : ,drfio13.ogp_domaine®dgfip.finances.gouv.fr 

Réf. : 2018-210V2956 rott 2016-210VI038 

13007 MARSEILLE 

A VIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DEsIGNATION DU DIEN: Terrain non bâti 

ÀDRESSE DU BIEN: Avenue Pierre Doize Marseille 10ème 

r~'IlliM : i'v[tTROPCLB AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
Affaire suivie par: Ghislaine DELFAVA 

~_dJl$iîn1ili:m 
Date de réception 
Date de visite 

: 30/ll/2018 
: 11112/2018 

:/ 

~JiikYwlf~~JJi1iswi;1;~~1!tiD8~i;R'jj~~ifi1@j>'j{ô~Wî~ift:ni,"<""~~1i~~~S;q;:;;;i:_~';,iè;~;;~~~>±;;J 

Réalisation du Boulevard Urbain Sud 

~~~~j)i~Ç;ii~lfi~~ffli~~~~§;é~~0~~~;~~~~t~i~~i~??~j~i~~s~~~~~K~i0t~1~~~~~;.~~tJ~5f;[r~~ri~1?f~!il~~~ 
- 121 m'à prélever sur la pm·cene cadastrée 859 A nO 26 
- 233 m'à prélever sur la parcelle cadastrée 859 A nO 26 
- 16 lU' à prélever sur la parce ne cadastrée 859 A nO 26 

Il m'à prélever sur la parcelle cadastrée 858 L nO 1 
80 m' à prélever sur la parcelle cadastrée 858 L nO 2 
41 m'à prélever sur la parcelle cadastrée 858 L n° 3 

- 163 Ill' à prélever sur la parcelle cadastrée 858 L n° 4 
- 106 m' à prélever scr la parcelle cadastrée 858 L nO 5 
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68 m' à prélever sur la parcelle cadastrée 858 L n" 6 
- 71 m2 à prélever snr la parcelle cadastrée 858 L n" 7 

85 m' à prélever sur la parcelle cadastrée 858 Ln" 8. 

- nom du propriétaire: Groupe AUeRAN 

- situation d'occupation: libre. 

[@t1î@"1N~~~~i(Wf.~1cft~~Ë~s~~~~~~~Tl~f~ll1h~6}~~Êf;~~~~~1~*~~%:~~~1r;,~~ii~if.~VJ~g~·~~~~~tf~fiJ.itfJ!l 
7,onage au PLU approuvé le 28/06/2013 
-secteur UEce au PLU approuvé le 26/06/2013 - zone de centralité économique. 
- Hautenr 22 mpour commerce - hôtel et 14 m pour les autres 

~~4}'Jl~~!f:lQ.~~~,~lfi~~~~'?ID~·~P?~~c-~9's.s~-~~~~"·.-~""ip~:~~:ï~~?~~;~"'~'"~J"'~~"'t~~:,"~",~~~~œ~;",~~~"'~~"'~~~~k"',~"-lt"'~r"'~r"'~~~3L~~~it"':~"'*;-"':i""~"~~"'~~f"""'f.k"'~~,~:",~~",!-",~,"~~œ:I"p"'.~::-"'~~"':~ 
- Indemnité principale: 
995 m' • 78 E/m' = 
- Indemnité de remploi 
20% de 0 € à 5 000 € = 
15%de 5000€àI5000€= 
10 % au delà de 15 000 € = 

77 610 € 

1000 € 
1500 € 
6261 € 
8761 € 

Total indemnité de dépossession 86371 € 

2~Qi:J-iI(f:YftôN~jîlitlQvm~~i1~1fJ{~~~~~}3;r&~J~1f~~~~~~;~E~~~~~t~~~;:~~~f~~;;!~~;~Jf;'{~i~;~~~~*&~;1 
Les surraces ont été communiquées par le consultant, considérées comme utiles, et non vérifiées par 
le service d'évaluations de Fr1jllce Domaine. 
L'évaluation contenue dans le présent avis con'espond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle 
consultation de France Domaine est néœssaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai fixé 
ci-dessus ou si les règles d'urbanisme, notarrunent celles de constructibilité, ou les conditions du 
projet étaient appelées à changer. 

Pour \' Administrateur Général des Finances Publiques 
Directeur Régional des Finances Publiques 

de Provence Alpes Côte d'Azur ct du département 
des Bouches du Rhône 

et par délégation, 

l'inspecteur des Finances Publiqnes 

Philippe 1 ONGCHAtvrPS 
--;/"" 
,/ 

------
L'enregistrement de va/ra demande a fail J'objet d'un traÎ/ement Informa/ique. Le droit d'accès et de recüficllfion, prévu par fa loi 

n· 78-17 modifiée re!ali've à l'informalique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des direclions territorialement compétentes de la 

Direction Générale des Finances Publiques. 

Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2019
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